Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen
du 13 février 2019 sur le rapport 2018 concernant la Bosnie-Herzégovine
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3.	Date d’adoption de la résolution: 13 février 2019
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5.	Analyse succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Dans la résolution, le Parlement fait siennes une grande partie des conclusions de la Commission telles qu’elles figurent dans le rapport de 2018 sur la Bosnie-Herzégovine ainsi que la position de l’UE concernant les prochaines étapes pour la Bosnie-Herzégovine, en particulier à la lumière de l’avis que devrait rendre prochainement la Commission sur la demande d’adhésion de la Bosnie-Herzégovine. 
La résolution est un texte équilibré et conforme au rapport de suivi de 2018 et à la position de la Commission sur la Bosnie-Herzégovine. Le Parlement s’y félicite de la présentation des réponses de la Bosnie-Herzégovine au questionnaire de la Commission et invite instamment les autorités de Bosnie-Herzégovine à répondre aux questions de suivi de la Commission. Il s’inquiète de l’absence de progrès substantiels en matière de réformes en raison d’une campagne électorale prolongée et polarisée et appelle à la formation rapide de gouvernements à tous les niveaux.
Dans la résolution, le Parlement fait le point sur la situation et les défis en Bosnie-Herzégovine, abordant en particulier dans le détail la nécessité de progresser sur les questions relatives à l’État de droit, notamment la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, la réforme électorale et constitutionnelle, ainsi que sur l’adoption de stratégies nationales sur les droits de l’homme et l’intégration de la dimension de genre. Il souligne que la Bosnie-Herzégovine doit progressivement aligner son système constitutionnel et juridique sur les exigences de l’acquis de l’Union en matière de non-discrimination entre les citoyens de Bosnie-Herzégovine. Le Parlement souligne, dans la résolution, que l’insuffisance des réformes éducatives et économiques contribue à des niveaux élevés de chômage des jeunes et d’émigration économique.
Le Parlement déplore le fait qu’aucune réunion de la commission parlementaire de stabilisation et d’association (CPSA) n’ait encore eu lieu, les délégués de Bosnie-Herzégovine n’ayant pu s’accorder sur un règlement intérieur. Il reconnaît les progrès accomplis dans la mise en place de mécanismes institutionnels de coopération entre les autorités et les organisations de la société civile, ainsi que l’adoption de stratégies de réforme de l’administration publique et du secteur judiciaire.
En ce qui concerne les politiques sectorielles, la lenteur des progrès dans l’adoption et/ou la mise en œuvre des stratégies nationales de rapprochement de l’acquis dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et des transports est soulignée. D’autres questions d’actualité telles que celles des réfugiés, de la radicalisation, des poursuites pour crimes de guerre, de la liberté d’expression et de l’indépendance des médias sont également soulevées, conformément aux positions de la Commission.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
[bookmark: weiter]Dans l’ensemble, la Commission se félicite du soutien que le Parlement apporte, dans cette résolution, à la poursuite des réformes en Bosnie-Herzégovine. La Commission partage l’analyse du Parlement européen quant à la situation en Bosnie-Herzégovine et à la nécessité de remplir les conditions nécessaires à la réalisation de nouveaux progrès sur la voie de l’adhésion à l’UE, à commencer par la poursuite des réformes essentielles. La Commission convient de la nécessité de former rapidement des gouvernements à tous les niveaux et de mettre l’accent sur l’État de droit ainsi que sur les réformes socio-économiques. La Commission continuera d’aider les autorités de Bosnie-Herzégovine à agir dans ces domaines, notamment par l’intermédiaire de l’avis qu’elle rendra prochainement sur la demande d’adhésion de ce pays, avis qui fournira une feuille de route pour le guider sur la voie de l’adhésion à l’UE dans les années à venir.
